
Loin de moi l’idée d’entretenir
une polémique avec ceux qui
appuient leurs écrits sur des ragots
de concierge et non sur les
archives de la révolution algérien-
ne, trop peu connues, hélas, et qui
démystifieraient bien des légendes
; sans doute est-ce la raison pour
laquelle elles doivent continuer à
être ignorées du grand public.

Tout régime connaît une opposition
: les prophètes mêmes pour ne
citer que Jésus ou Mohammed ont

eu à faire face à une opposition, car l’una-
nimité n’existe pas ; reste à savoir quel est
le degré d’importance de cette opposition :
se borne-t-elle à quelques incidents
comme celui de 1967 circonscrit à la petite
région d’El-Affroun — ou à l’explosion
populaire d’octobre 1988 suivie d’un terro-
risme aveugle qui s’en prit à toutes les
strates de la société algérienne ? L’incident
de 1967 avait été tellement «perturbant»
qu’en 1969, l’Algérie abritait dans la joie et
en toute sécurité le Festival panafricain
auquel participaient des artistes de renom-
mée internationale comme Myriam
Makéba ou Nina Simone, et des
orchestres jouaient dans tous les quartiers
de la capitale.

Quand on a la prétention d’écrire sur
une page importante de l’histoire de
l’Algérie dont son peuple peut s'enorgueillir
à juste titre, on se doit de citer des faits
précis et vérifiables, ainsi, c’est bien le pré-
sident Houari Boumediene qui reçut la
médaille de la paix de la part des Nations
unies en 1976. C’est bien le président
Boumediene qui fit entrer pour la première
fois la langue arabe à l’ONU, ce que les
chefs d’Etat du Moyen-Orient n’avaient
jamais pu faire avant lui.

C’est bien l’Algérie de Boumediene qui
reçut des médailles d’or de l’Unesco en
hommage à l’effort considérable qu’elle
avait déployé dans le domaine de l’ensei-

gnement et de l’éducation en y consacrant
le pourcentage d’un budget rarement égalé
par d’autres pays ; la qualité de l’enseigne-
ment qui y était prodigué était loin d’être
négligeable, puisque nombre de citoyens
sortis des universités algériennes, fuyant
l’insécurité des années de sang, sont deve-
nus à l’étranger des sommités dans leur
domaine. Et puisque nous sommes dans le
champ culturel, rappelons que l’Algérie de
Boumediene a produit des films qui rempor-
tèrent des distinctions internationales ; tels
le film Z tourné à Alger en 1969 par le réali-
sateur Costa-Gavras qui obtint deux oscars
ou encore Chronique des années de braise
qui reçut le prix du Festival de Cannes en
1974 sans oublier des films réalisés par des
metteurs en scène de talent algériens avec
de grands acteurs tels Hassan Al-Hassani,
Rouiched et d’autres encore, sans oublier
des feuilletons réalisés par la télévision et
inspirés de romans célèbres, entre autres,
L’incendie de Mohammed Dib.

Si nous abordons le domaine écono-
mique, faut-il rappeler que c’est l’Algérie

de Boumediene qui fut le premier pays du
continent arabo-africain à réussir la natio-
nalisation de ses hydrocarbures qui devait
augmenter considérablement nos res-
sources financières et grâce auxquelles
nous vivons aujourd’hui. Boumediene en
prenant cette décision historique fit preuve
d’un courage politique extraordinaire.
Mettant en jeu son pouvoir politique et
réunissant là où d’autres avaient échoué
avant lui comme Mossadegh en 1951 ;
c’est grâce à cette décision de
Boumediene que les pays arabes produc-
teurs de pétrole ont suivi la voie de
l’Algérie en adoptant le système des parti-
cipations et que leurs revenus pétroliers
se sont considérablement accrus de ce
fait, comme l’explique clairement l’expert
pétrolier Nicolas Sarkis dans son livre Le
pétrole à l’heure arabe. Ces mêmes pays
ont suivi aussi l’Algérie quand elle a édifié
en 1969 une industrie pétrochimique, et
ce, pour la première fois dans le continent
arabo-africain. Mais citons plutôt le rap-
port du FMI de 1978, fonds auquel
l’Algérie n’avait jamais demandé d’argent ;
il disait : «De 1974 à 1978, l’emploi agrico-
le à temps partiel pour les deux tiers a
augmenté de 1% seulement. Pendant la
même période, l’emploi non agricole a
augmenté à un taux annuel de 9,5%,
c’est-à-dire considérablement plus vite
que la force de travail correspondante.
Ceci, ajouté au large accroissement de la
population étudiante en âge de travailler et
au nombre de jeunes, a fait descendre le
taux de chômage de la force de travail non
agricole de 17% en 1974 à 9% en 1977. Il
devait descendre encore à 8 en 1978.» 

Le mensuel français le Monde diploma-
tique de juin 1978 observait au sujet de
l’Algérie que «les réalisations ne sont pas
négligeables comme en témoigne le taux
de croissance de la production intérieure
brute (PIB) qui a été en moyenne de 8,5%
entre 1972 et 1977 contre 3,5% au Maroc
entre 1960 et 1972 et 3,3% pour la Tunisie
dans la même période». Pierre Judet écri-

vait dans le même mensuel de février
1979 : «L’Algérie est devenue le pays le
plus développé d’Afrique après l’Afrique
du Sud… et qu’en moins de vingt ans
l’Algérie a pris rang parmi les puissances
économiques dont il faut tenir compte en
Méditerranée.»  A l’instar d’autres journa-
listes étrangers dont il serait fastidieux
d’énumérer la liste ici, Claude Bourdet
remarquait à son tour dans la revue fran-
çaise Témoignage chrétien du 4 au 11
décembre 1978 qu’«en 14 ans sous
Boumediene, l’Algérie s’est développée,
enrichie, elle a accru son influence et sa
puissance dans le monde, une véritable
transformation a eu lieu : rien ne la carac-
térise mieux que ce fait : le pays manque
de main-d’œuvre dans de nombreux
domaines». 

Grâce à une politique de désinstruali-
sation active qui ne pouvait que séduire
ceux qui redoutaient un manque de
débouchés pour leurs produits, où une
concurrence à long terme de l’Algérie
comme ce qui se passe actuellement pour
la Chine dans le monde, les décideurs qui
ont succédé à Boumediene ont pu faire de
l’Algérie un pays plus consommateur que
producteur et les industriels ont laissé la

place aux commerçants de friperie. Mais
prétendre que l’Algérie n’a rien fait depuis
1962, c’est faire insulte à tous ces
citoyens qui œuvraient de manière anony-
me à reconstruire une Algérie rendue
exsangue par plus de sept années de

guerre, qui n’avait presque plus de cadres,
et qui aurait dû se développer de manière
plus rapide si ses natifs européens
n’avaient pas choisi d’aller vivre ailleurs au
lieu de lui apporter leurs compétences.
Oui, dire que l’Algérie n’a rien fait depuis
1962, c’est délivrer un diplôme d’incapaci-
té aux Algériens et véhiculer par de tels
propos de langage d’une frange racistes
de colons qui prétendaient que «l’Arabe
n’est bon à rien», ou qu’il fait «du travail
arabe». Faut-il rappeler aussi que l’Algérie
s’était pourvue à l’époque de Boumediene
d’édifices conçus par des architectes de
renommée mondiale comme le Brésilien
Oscar Niemayer, ou le Français Fernand
Pouillon, entre autres. Et si l’auteur de ces
élucubrations se raccroche, à court d’ar-
gumentation sérieuses, au regard de
Boumediene «qui faisait peur» ceux qui
l’ont bien connu peuvent témoigner que
son regard impressionnait parce qu’il sem-
blait vous scruter jusqu’au fond de l’âme ;
j’ajouterai qu’on verrait mal un chef d’Etat
ou un officier diriger ses hommes avec
des œillades ou des regards dangereux. 

Le même auteur attribue dans sa
superbe ignorance à Boumediene des
faits qui se déroulaient à l’époque de Ben
Bella, ce dernier déclarant dans un mee-
ting le 12 janvier 1964 : «J’vous préviens
que nous allons fusiller», ou encore, «il n'y
a pas plus de cent prisonniers politiques»,
(le Monde des 2 et 3 septembre 1964). 

Rien qu’au début de l’année 1964, trois
cents chômeurs étaient arrêtés à Oran (le
Monde 9 janvier), la ville ayant changé
quatre fois de préfet en dix-sept mois. Des
manifestations analogues se produisaient
à Constantine, Annaba, Sétif, et Mohamed
Harbi, alors directeur de Révolution afri-
caine, fustigeait l’attitude des syndicats
«qui se sont conduits comme un appareil
de l’extérieur». 

En juillet 1964, il y avait cinq exécutions
capitales suivies de cinq autres au mois
de septembre de la même année, ordon-
née par des tribunaux d’exception. Après
le 19 juin, Bachir Boumaza, ministre de
l'Information, annonça à la presse étran-
gère que 1 400 prisonniers dans les
géôles benbellistes avaient été libérés.
Boumediene ne voulut jamais exécuter
ceux qui avaient participé à la tentative de
putsch avortée ou à une tentative d’assas-
sinat contre sa personne en 1968.
Evoquons le problème de la corruption qui
est un phénomène inhérent à tous les
Etats du monde et ceux qui savent se
documenter n’ignorent pas les scandales
qui eurent lieu, de l’autre côté de la
Méditerranée sous les IIIe, IVe et Ve

République et aussi ceux qui produisirent
à l'époque de «l’Algérie de papa» pour ne
pas dire le «Grand Maghreb de papa».
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Par Anissa Boumediene,  avocate
et chercheur universitaire

Houari et Anissa Boumediene.

Le ratio service de la dette-
exportation atteignait à la
mort de Boumediene 20%
seulement, alors qu’en 1988,
il atteignait 76,9%, sachant
que ce ratio exprime le
degré de solvabilité de
l’économie nationale et que
le seuil critique commence
quand il atteint 30%.

En juillet 1964, il y avait cinq
exécutions capitales suivies
de cinq autres au mois de
septembre de la même
année, ordonnées par des
tribunaux d’exception. 
Après le 19 juin, Bachir
Boumaza, ministre de
l'Information, annonça à la
presse étrangère que
1 400 prisonniers dans les
géôles benbellistes avaient
été libérés. 

Mais prétendre que
l’Algérie n’a rien fait depuis
1962, c’est faire insulte à
tous ces citoyens qui
œuvraient de manière
anonyme à reconstruire
une Algérie rendue
exsangue par plus de sept
années de guerre.


